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La contribution de la régie 
Eau Seine & Bièvre 
Avec le soutien de la Régie des Eaux de la Seine et de l’Orge 

Eau Seine & Bièvre est 
une régie publique 
créée par Grand-Orly 
Seine Bièvre pour 
assurer la gestion du 
service de l’eau 
d’Arcueil, Cachan, 
Chevilly, Fresnes, 
Gentilly, Ivry, Le 
Kremlin, Orly et Vitry, 
représentant 320.000 
habitants, création 
approuvée par une 
votation citoyenne avec 
15.000 participants. La 
régie porte des valeurs 
fortes de démocratie, 
de proximité et de 
solidarité. 

 

Eau Seine & Bièvre est alimentée par l’usine de Choisy-le-Roi du SEDIF et 
sera impactée par son projet membranaire. Ce projet a d’ailleurs renforcé la 
prise de conscience de la nécessité impérieuse d’une réappropriation 
publique et locale du service de l’eau et a motivé en partie la décision prise 
par les élus locaux et la population des neuf communes de ne pas réadhérer 
au SEDIF.  
 
Pour ne pas subir les conséquences de l’eau osmosée, Eau Seine Bièvre 
travaille à diversifier son alimentation avec des producteurs d’eau engagés 
pour établir de meilleurs équilibres environnementaux et économiques entre 
le traitement des micropolluants et le respect de la ressource. 
 
En associant la population à ses décisions, Eau Seine & Bièvre est guidée 
par un attachement profond à la sécurité sanitaire et à la qualité de service 
délivré qui peuvent se conjuguer avec une sobriété des dépenses et de la 
ressource en eau. 
 
La gestion de l’eau en Ile-de-France doit relever d’une stratégie concertée 
pour garantir la sécurité sanitaire et la sécurité d’alimentation dans le respect 
de l’intérêt général et de la maîtrise du prix de l’eau. 
 
Or le projet membranaire du SEDIF ne s’inscrit pas dans une telle stratégie : 
issue d’une décision unilatérale, sans considération pour les impacts sur 
l’ensemble de la population francilienne, il représente un coût global d’une 
ampleur sans précédent pour des objectifs imprécis ou secondaires. 

 

Contact : Sylvain Vialette 
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CONTRIBUTION 

 
1. Les impacts économiques du projet membranaire 

 
Des impacts directs sous-estimés  
 
Un projet insincère 

Le dossier de présentation du projet (DMO) comprend des imprécisions au motif de la procédure en 
cours de mise en concurrence d’une concession  
 
A titre d’exemple, il est indiqué page 61 du DMO que les candidats auront la possibilité « de proposer 
des membranes de deux types (osmose inverse basse pression et nanofiltration) et d’en choisir les 
proportions respectives. Un objectif de performance et de résultats est attendu, et non de moyens. » Or, 
cet objectif de performance n’est pas précisé dans le dossier. Ainsi, le débat public porte sur un projet 
qui n’est pas explicité. 
Or la proportion respective des membranes des deux types est un élément essentiel de la détermination 
du coût d’investissement et des coûts d’exploitation prévisionnels. Le dossier ne précise pas quelle 
hypothèse a été retenue pour l’estimation de ces coûts, il est donc insincère. 
 
Des impacts économiques sous-estimés 

Le coût d’investissement indiqué dans le dossier, 800 M€ hors membranes, est en valeur 2021. L’inflation 
de l’année 2022 concernant les coûts de travaux est de plus de 10% (par exemple, l’indice FDS3, Frais 
et Services Divers, a augmenté de 13,7% entre novembre 2021 et octobre 2022) auxquels s’ajoutent 6% 
(page 80 du DMO) en 2023, donc au minimum + 16% sur ces deux années. 
Les estimations en coûts d’investissement doivent donc être portées au minimum à 928 M€ en valeur 
2023. 
 
Le mode de financement de ces investissements et l’impact afférent sur le prix de l’eau font l’objet de 
développements (pages 84 à 86) particulièrement flous et ambigus comme indiqués dans les 
paragraphes ci-dessous.  
 
Le projet est réalisé dans le cadre d’une concession mais le concessionnaire ne financera pas le projet 
(schéma page 84), le financement sera porté en quasi-totalité par le SEDIF. 
 
L’ensemble des calculs est réalisé sur la base du montant de 800 M€ en valeur 2021 et son impact 
annuel est estimé à plusieurs reprises en prenant le montant total divisé par la durée d’amortissement 
de 40 ans : 800 M€/40 = 20 M€/an, sans prendre en compte le coût de financement : schéma page 85, 
schéma page 108 de comparaison coûts/bénéfices. 
Or un investissement de 928 M€ financé à un taux de 4 % (Euribor 12 mois le 20/06/2023 : 4,08%) pour 
une durée de 40 ans représente une annuité annuelle de 46,9 M€. L’impact de l’investissement sur le 
coût annuel du projet est donc sous-estimé d’un facteur 2,5.  
 
L’impact des coûts d’exploitation sur le prix de l’eau est livré au public au dixième de centimes près : 
0,175 €/m3 (pages 83, 86 et 106 du DMO) alors que le flou entretenu sur le financement du projet conduit 
à estimer l’impact de l’investissement initial dans une fourchette très large : entre 0,13 et 0,23 €/m3 (page 
107 du DMO). 
L’impact de l’investissement initial sur le prix de l’eau est donc estimé avec 100 fois moins de précision 
que les coûts d’exploitation ultérieurs. Ces imprécisions doivent être levées pour que l’avis du public 
puisse s’exprimer en toute connaissance. 
 



  
La consommation électrique 

 

La précision de l’estimation des coûts d’exploitation est d’autant plus surprenante que ces coûts 

comprennent une part importante de coût de l’électricité, volatil par excellence. Le coût annuel est estimé 

sur la base du prix de l’électricité en janvier 2023, en augmentation significative depuis lors.  

 

Le projet membranaire augmentera la consommation électrique du SEDIF de 88 GWh/an multipliant 

ainsi par deux la consommation électrique des usines de Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne. 

C’est la consommation en électricité d’une ville de 40.000 habitants alors même que RTE alerte sur 

les risques qui pèsent en termes de production électrique en France. 

 
 
Un coût insoutenable pour les finances du SEDIF et pour les usagers 
 
Le Conseil syndical du SEDIF du 13 octobre 2022 a examiné les prévisions économiques jusqu’en 2026 
dans le cadre du débat d’orientation budgétaire. Plusieurs éléments inquiétants y apparaissent (tableau 
page 8 du Débat d’orientation budgétaire 2023 disponible sur le site du SEDIF) :  

- Augmentation des charges d’exploitation propres de 100 M€ en 2021 à 123 M€ en 2026 et perte 

de recettes de 17 M€/an due à la sortie en 2021 de 18 communes qui ne souhaitaient pas rester 

membres du SEDIF  

- Augmentation de l’endettement prévisionnel du SEDIF de 185 M€ en 2022 à 622 M€ en 2026 

alors qu’il restera encore 700 M€ à financer au titre du projet membranaire 

- Pérennisation dans le plan prévisionnel d’investissement 2022-2031 d’un taux de renouvellement 

du linéaire de canalisations de seulement 0,4%/an, confirmant ainsi une diminution intervenue dès 

2020.  

En conséquence, les conditions du financement du projet membranaire par le SEDIF mériteraient d’être 
détaillées dans le dossier soumis au public. 
 
Dans le dossier, l’impact sur le prix de l’eau est évalué entre 0,30 €/m3 et 0,40 €/m3, probablement sous-
évalué compte tenu des éléments ci-dessus. Si l’on retient la valeur de 0,40 €/m3, cela représente une 
augmentation par rapport au 1er janvier 2023 de : 

+ 8,7% sur la facture d’eau total 
 + 27.2 % sur la part du prix de l’eau relative au service de l’eau potable 
 + 123,8 % sur le coût de production (0.323 €/m3, voir page 30 du DMO) 
 
Et ce dans un contexte où la facture d’eau a déjà augmenté de + 50% en 20 ans et que la part du SEDIF 
a augmenté de + 14% entre 2021 et 2023. 
 



 

  D’après les chiffres du SEDIF, probablement sous-évalués, le projet membranaire coûtera 90 M€/an 
pendant 40 ans (page 107 du DMO, hypothèse à 0,40 €/m3). 
 
A titre de comparaison, ce montant équivaut à 20% des moyens supplémentaires de 475 M€/an du Plan 
eau national (mesure 38 de la présentation des 53 mesures pour l’eau, dossier presse du 30/03/2023 
disponible sur le site du ministère de la Transition écologique) présenté par le président de la République 
le 30 mars 2023, qui plus est pour des objectifs exactement contraires à ce plan qui promeut une 
meilleure gestion de la ressource. 
 
Pendant cette même durée, ce montant permettrait de financer 2.000 emplois qui pourraient se consacrer 
à la protection de la ressource, notamment en collaboration avec le secteur agricole du bassin versant. 

 
 
 
 
Des bénéfices hypothétiques 
 
Le SEDIF a commandé et financé une étude au cabinet conseil In Extenso pour montrer que le projet 
membranaire aurait un effet positif sur les dépenses et la consommation électrique des ménages avec 
une économie annuelle de 237 M€/an et des économies d’énergie supérieures à la surconsommation du 
projet membranaire. 
 
Nous identifions des biais flagrants dans l’étude présentée par le SEDIF qui ne tire d’ailleurs aucun retour 
d’expérience du procédé de nanofiltration en place depuis 1999 à l’usine de Méry-sur-Oise.  
 
Parmi les hypothèses arbitraires et approximatives, prenons l’exemple des économies d’énergie qui 
représenteraient 119 GWh/an dont 74% issus des chauffe-eaux à combustible : gaz, bois et fioul (page 
23 de l’étude In Extenso).  
 
Deux éléments ne sont pas pris en compte concernant les chauffe-eaux à combustible :  

- La décroissance prévisible de la proportion de ce type d’appareil dans le parc global compte 

tenu des risques sur l’évolution future du prix du gaz et de l’engouement pour les chauffe-

eaux solaires et thermodynamiques.  

- Le détartrage régulier des équipements par les utilisateurs. 

 
Ainsi, l’étude ignore deux facteurs susceptibles de réduire considérablement les économies d’énergie 
pour un poste qui en représente 75%. 
 
Enfin, une économie de 35€/an/foyer est estimée du fait d’un transfert massif concernant 10,5% de la 
population de la consommation d’eau en bouteilles vers l’eau du robinet du fait de l’amélioration de la 
qualité de l’eau. 
Or, la préférence donnée à l‘eau en bouteilles sur l’eau du robinet dépend de facteurs indépendants de 
la réelle qualité de l’eau. Ce transfert d’achat de l’eau en bouteilles vers l’eau du robinet est parfaitement 
illusoire et hasardeux. 
A contrario, la réalisation d’un investissement aussi significatif par le SEDIF alors que l’eau produite 
respecte parfaitement les normes de potabilité est de nature à disqualifier les normes sanitaires et 
dégrader la confiance de la population dans l’eau du robinet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



En conclusion, il apparaît que le bilan économique et environnemental du projet membranaire 
présenté dans le dossier repose à la fois sur des sous-estimations de coûts et des bénéfices 
environnementaux et économiques hypothétiques et hasardeux. Le bilan coût/avantages qui est 
présenté au public est donc biaisé. 
 
 
 

2. Une négation de la solidarité entre collectivités 
 
Les collectivités franciliennes doivent collectivement concilier la sécurité sanitaire avec les exigences de 
sobriété énergétique et financière, de réduction de l’empreinte environnementale et doivent construire 
une stratégie commune à cet effet. 
 
Le SEDIF a choisi d’investir unilatéralement dans un projet qui heurte de nombreuses manières le 
principe de solidarité entre collectivités. 
 
Outre le doublement du coût de production qui sera répercuté sur le prix d’achat d’eau facturé aux 
collectivités alimentées par le SEDIF, le changement radical de qualité d’eau va gravement perturber 
toutes les interconnexions entre collectivités qu’elles soient permanentes ou de secours. 
Les collectivités alimentées par le SEDIF vont recevoir une eau dont l’équilibre calco-carbonique sera 
modifié et peut donc nuire aux canalisations, multipliant les risques de fuites. 
L’alimentation, qu’elle soit permanente ou en secours, par de l’eau peu ou pas chlorée obligera 
l’ensemble des collectivités concernées à réaliser des installations de rechloration. 
 
Plus encore, le projet membranaire entraîne des rejets dans les cours d’eau d’une eau chargée de tous 
les polluants filtrés. Le SEDIF met en avant qu’il ne rejettera dans les cours d’eau que des polluants qui 
s’y trouvaient déjà. Mais la question n’est pas tant l’ajout de polluants dans les cours d’eau que leur 
concentration. La quantité de polluants reste identique mais le débit diminue du fait du prélèvement de 
l’eau nécessaire à la production de l’eau potable. 
 
Sur la base des chiffres inscrits dans le dossier du SEDIF le projet conduira à augmenter la 
concentration de l’ensemble des polluants de + 13% au débit d’étiage de la Seine (1). 
Outre l’impact sur le milieu naturel, cette augmentation de la concentration mettra en difficulté toutes les 
collectivités qui produisent de l’eau potable en prélevant dans la Seine en aval. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1)  : En supposant que les concentrats représentent 2% du débit d’étiage (page 64 du DMO) et 15% du débit 

prélevé total pour produire de l’eau potable (page 64 du DMO), le débit prélevé et non rejeté représente 

donc 0,02/0,15*0,85 = 11,3 % du débit d’étiage ; soit une augmentation de la concentration de 1/(1-0,113) 

= 13 % 



 
 
 
CONCLUSION 
 
La distribution d’eau potable s’est généralisée au XXe siècle à l’ensemble de la population française grâce 
au développement massif d’infrastructures ne ménageant ni les moyens, ni les investissements, ni la 
consommation d’énergie, ni la ressource en eau. 
 
Le SEDIF a contribué à ce progrès et ce rôle lui est reconnu. 
 
Les enjeux de l’eau potable ont radicalement changé au XXIe siècle vers un nouveau modèle de sobriété, 
de prise en compte des tensions sur la quantité d’eau disponible, de juste affectation des deniers publics, 
de refus des décisions centralisées éloignées de la population. 
 
Le projet membranaire du SEDIF s’inscrit dans le modèle du siècle dernier et nous ne pouvons pas 
relever les défis du XXIe siècle avec la logique du XXe siècle : productivisme, débauche de moyens, 
cloisonnement et limitation de la pensée au petit cycle de l’eau, sans prise en compte des impacts. 
 
Ce projet entraînerait des conséquences environnementales, financières et territoriales inacceptables à 
l’échelle régionale et au-delà. 
 
En alternative, nous appelons de nos vœux un réel débat, le plus large possible, sur la qualité de l’eau 
et la préservation de cette ressource précieuse dans une logique coopérative et partenariale. 
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